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Les partisans des élections
à deux tours prétendent
qu'elles procurent plus de
légitimité aux élus. Pas sûr,
pour autant, qu'elles vont
mettre fin à la propension
des candidats perdants à
remettre en cause la vic-
toire des vainqueurs.

UN scrutin majoritaire àdeux tours à toutes lesélections politiques auGabon. Cette proposition,presque tous les partici-pants à la phase citoyennedu Dialogue politique l'ontexpressément formulée enarguant qu'elle conféreraplus de légitimité à nosélus. Étant entendu que,avaient-ils avancé, àl'heure actuelle, dans notrepays, les vainqueurs desélections à un tour pâtis-sent d'un déficit de légiti-mité évident.Plusieurs participants à laphase politique des assisesqui se poursuivent tou-jours au stade d'Angondjé

semblent partager cet avisd'autant plus que, à les en-tendre, un des nombreuxavantages d'un scrutin àdeux tours serait le "filtre"que constitue premiertour, dans le cas d'une élec-tion à plusieurs candidats.Les électeurs peuvent en-suite se prononcer, entoute sérénité, au secondtour.Ceci dit, est-ce que la res-tauration du scrutin majo-ritaire à deux tourspermettra d'en finir, unefois pour toutes, avec laproblématique de lacontestation systématiquedes résultats électorauxdans notre pays ? Unecontestation qui, commeon l'a vécu au mois d'aoûtdernier, peut débouchersur des violences drama-tiques. Ce fut déjà le cas à la Prési-dentielle de 1993, une élec-tion pourtant à deux tours,à l'issue de laquelle l'oppo-sition contesta la victoired'Omar Bongo Ondimba endénonçant notamment les"tripatouillages électo-raux" et en clamant la vic-toire du père Paul MbaAbessole, candidat du Ras-semblement national des
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L’homme de Dieu et vice-président de l’UN,
ancien soutien de l’opposant Jean Ping,
fait partie des cadres de l’opposition dite
radicale à avoir répondu favorablement à
l’appel au dialogue du chef de l’Etat, Ali
Bongo Ondimba. Membre de la commis-
sion "réforme électorale", il revient, dans le
présent entretien, sur ses attentes par rap-
port à ces assises, la décision de sa for-
mation politique de le traduire en conseil
de discipline, son engagement politique, le
pouvoir. Franc et direct, celui dont la pa-
role politique se fait rare, du moins dans
nos colonnes, nous livre sa part de vérité.
Lecture.

l’union. Vous êtes, en tant que vice-
président de l'Union nationale, l'une
des personnalités importantes de ce
Dialogue politique inclusif et sans
tabou. Quelle idée vous vous faites de
ces assises ?
Évêque Mike Jocktane : A mon sens, le
Dialogue politique est une opportunité
unique pour le Gabon. Je sais que ma par-
ticipation à ce conclave suscite beaucoup
de controverses, mais j'ai considéré que le
progrès de la démocratie est prioritaire
sur toutes autres considérations. Je me
battrai avec les autres compatriotes afin
d'obtenir des réformes importantes et
utiles à même de garantir, dans l'avenir,
des élections politiques apaisées et une al-
ternance pacifique au pouvoir.

Membre de la commission sur la ré-
forme électorale, quelle pourrait être
votre contribution ?
- Depuis quelques années, toute la classe
politique de l'opposition est d'accord sur
un certain nombre de points de revendica-

tions sur ce sujet notamment. Je porterai
avec conviction et passion les ambitions de
l'opposition en m'appuyant sur le Mémo-
randum produit par le Front et transmis
aux représentations diplomatiques avant
les dernières élections d'Août 2016. 

Ne craignez-vous pas que ces assises
accouchent d'une souris comme ce fu-
rent les cas de la Conférence natio-
nale, des Accords de Paris et d'Arambo
qui ont déçu beaucoup de compa-
triotes ?
- Je ne suis pas de ceux qui pensent que ces
rencontres républicaines ont accouché
d'une souris. C'est à elles que l'on doit
l'avènement du multipartisme, de la li-
berté de la presse entre autres. Le Dia-
logue national inclusif et sans tabou se
justifie par le fait que le Gabon, depuis les
dernières élections qui se sont mal passées
le pays est en crise. Les Gabonais doivent
se parler pour apaiser le pays, refaire naî-
tre la confiance dans nos institutions et
restaurer la foi dans l'avenir. 

Seriez-vous prêt à entrer au gouver-
nement si la perche vous était tendue
à l'issue dudit Dialogue politique ?
- La perche ne m'a pas été tendue et ce
n'est pas dans mes habitudes de faire des
plans sur des incertitudes. Aussi, ma par-
ticipation au Dialogue politique ne relève
pas d'un calcul politicien afin de rentrer
au gouvernement. Si cette offre m'est faite,
je prendrai le temps d'y réfléchir et je ré-
pondrai de façon claire comme j'en ai l'ha-
bitude.

Votre parti, l'Union nationale, a décidé
de vous traduire, avec d’autres cadres,
en conseil de discipline, après votre
décision d’aller au Dialogue. Que ré-
pondez-vous à cette démarche qui vise
clairement à vous exclure des rangs de
cette formation politique vous de l'op-
position radicale ? Allez-vous laisser
faire ?
- Aujourd'hui, l'Union nationale n'est plus

ce qu'elle était il y a quelques années
lorsque mon mentor feu André Mba
Obame en était le secrétaire exécutif. L'UN,
aujourd'hui, ressemble beaucoup plus à
l'UGDD d'avant 2009 puisque la plupart
des "Amoïstes" de la première heure, l'an-
cien vice-président, Jean Eyeghe Ndong et
ses soutiens se sont retirés. Le vice-prési-
dent Oye Mba et ses partisans sont chaque
jours un peu plus marginalisés et subissent
les choix autocratiques du président My-
boto et de ses affidés. L'Union nationale ne
fait plus rêver personne et c'est la raison
pour laquelle la convocation du conseil de
discipline et du mérite n'inquiète et ne fait
pleurer personne. Mes yeux ne sont pas
tournés vers le passé mais plutôt vers
l'avenir. Mes convictions et mon engage-
ment politiques restent entiers. 

Ce conseil de discipline n'est il pas
normal après l'exclusion de celle qui
était, comme vous, vice-président de
l'UN, Estelle Ondo ? Quelle différence
faites-vous entre les deux démarches

?
- Je suis mis en examen dans mon parti
parce que j'ai des convictions fortes et
claires. J'aime le Gabon et je refuse de le
sacrifier sur l'autel de desseins obscures et
inavoués, de prendre une posture qui, je le
sais et le temps finira de le démontrer, ne
sert pas les intérêts du pays. J'affirme que
la décision du conseil national a été obte-
nue à l'issue de manœuvres indignes ponc-
tuées par du trafic d'influence. Ce qui, pour
ce qui me concerne, est inacceptable. Pour
ces mêmes gens, je devrais garder le si-
lence et par solidarité partisane me plier
comme d'autres ont choisi de le faire. Je ne
peux pas être solidaire contre le Gabon.
J'ai choisi le Gabon. Je sais pour ma part
que je suis traduit en conseil de discipline
pour un délit d'opinion.  Le cas d'Estelle
Ondo fait l'objet d'une procédure judi-
ciaire et donc je me garderai de faire un
commentaire. Je note seulement que la
première décision du tribunal lui a été fa-
vorable et a annulé la décision de son ex-
clusion. 

Avec cette épée de Damoclès qui pèse
sur votre tête, votre avenir politique
ne s'écrit-il pas en pointillés ?
- Non, pas du tout ! N'en déplaise à cer-
tains, nous représentons la nouvelle classe
politique. Et notre histoire continuera de
s'écrire dans l'environnement politique de
notre pays. Je sais qu'il n'y a pas de fata-
lité et que nous pouvons, à force de travail
bien fait, de volonté et d'engagement faire
advenir le Gabon nouveau, celui dont nous
rêvons pour nous et pour nos enfants.
Nous serons présents sur le terrain pour
incarner ce Gabon Nouveau. 

Au regard de tout cela, l'homme de
Dieu que vous êtes ne regrette-t-il pas
d'être allé sur le champ politique ?
- Mon engagement en politique repose sur
les mêmes fondements que ceux qui m'ont
conduit au service de Dieu. Je n'ai donc
aucun regret et même si les épreuves sont
nombreuses, je ne me découragerais pas.

Mike Jocktane : « L'Union nationale ne fait plus rêver personne ! »
Interview du vice-président de l’Union nationale (UN)

Propos recueillis par : Jonas OS-
SOMBEY
Libreville/Gabon

Mike Jocktane dissident de l'Union
nationale (UN).
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bûcherons (RNB).De cette situation, découlè-rent des grèves en tousgenres, appels à des villesmortes et toutes autresformes de protestation.Tant et si bien que, à lasuite de l'appel à "la paixdes braves" lancé par leleader du Parti gabonais duprogrès (PGP), Pierre-LouisAgondjo Okawé, la classepolitique nationale décidade se retrouver dans la ca-

pitale française pour as-seoir les conditions d'uneplus grande transparenceélectorale, à travers laconclusion des Accords deParis. N'empêche que,quelques années plus tard,bis repetita au scrutin pré-sidentiel majoritaire à deuxtours de 1998. Cette année-là, Pierre Mamboundou,candidat de l'Union du peu-ple gabonais (UPG), en-dossa le costume de

challenger face à OmarBongo Ondimba.  S'ensuivi-rent les Accords d'Aramboayant abouti, entre autres,à l'adoption de la biomé-trie, à l'introduction del'enveloppe accolée et auprincipe de la remise desprocès-verbaux aux repré-sentants des candidatsdans les bureaux de votes.Cinq ans plus tard, en dépitdes dénonciations et autresprotestations de l'opposi-

tion, le député de la Lolo-Wagna d'alors, GuyNzouba Ndama, réussissaità faire adopter par le Par-lement réuni en Congrès saproposition de loi fixant ré-vision de certaines disposi-tions de la Constitution, eninstitutionnalisant le scru-tin majoritaire à un tour àtoutes les élections poli-tiques dans notre pays. Aunombre des motifs qu'ilavait invoqué pour soute-nir sa démarche, figuraitnotamment son ambitionde réduire les coûts exorbi-tants liés à des élections àdeux tours dans notrepays.Pour autant, cela ne mîtpas un terme au feuilletonde la contestation systéma-tique des résultats électo-raux par les représentantsde l'opposition. Puisque, ausortir de la Présidentiellede 2005, Pierre Mamboun-dou remît encore en causela victoire d'Omar BongoOndimba. Le scrutin prési-dentiel anticipé organiséen 2009 à la suite de sondécès connut la mêmeissue, André Mba Obamecontestant l'élection d'AliBongo Ondimba...

Les représentants de l'opposition favorables au retour du scrutin majoritaire à
deux tours.
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